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Loi modifiant la loi sur la 
protection des monuments, de la 
nature et des sites (LPMNS) 
(Répartition des compétences 
CMNS-OPS) (12001) 

L 4 05 

du 22 septembre 2017 

 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites, du 4 juin 
1976, est modifiée comme suit : 
 

Art. 9, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Les immeubles inscrits à l’inventaire doivent être maintenus et leurs éléments 
dignes d’intérêt préservés. Les articles 90, alinéa 1, et 93, alinéas 1, 2 et 4, de 
la loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988, sont 
applicables par analogie aux travaux exécutés dans ces immeubles. Restent 
réservés les cas d’intérêt public. 
 

Art. 38, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 A défaut d’autres règles fixées dans le plan de site ou son règlement, les 
articles 90, alinéa 1, et 93, alinéas 1, 2 et 4, de la loi sur les constructions et les 
installations diverses, du 14 avril 1988, sont applicables par analogie aux 
travaux exécutés dans les immeubles déclarés maintenus, sous réserve des cas 
d’intérêt public. 
 

Art. 42E (abrogé) 
 

Art. 42H Décision (nouvelle teneur) 
Le département statue sur chaque demande de subvention. 
 

Art. 47, al. 1 et 3 (nouvelle teneur), al. 4 (abrogé)  
1 La commission des monuments, de la nature et des sites est consultative. Elle 
donne son préavis sur tous les objets qui, en raison de la matière, sont de son 
ressort. Elle se prononce en principe une seule fois sur chaque demande 
d’autorisation, les éventuels préavis complémentaires étant donnés par l’office 
du patrimoine et des sites par délégation de la commission. 
3 Elle peut déléguer ses pouvoirs à des sous-commissions permanentes ainsi 
qu’à l’office du patrimoine et des sites. 
 

Art. 49 (nouvelle teneur)  
Le rapport rédigé par la commission des monuments, de la nature et des sites 
conformément à l’article 14, alinéa 2, de la loi sur les commissions officielles, 
du 18 septembre 2009, est transmis au Conseil d’Etat et rendu public. 
 

Art. 2 Modifications à d’autres lois 
1 La loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985 (B 1 01), est modifiée comme suit : 
 

Art. 173, al. 2, lettre f (abrogée, les lettres g et h anciennes devenant  
les lettres f et g) 

* * * 
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2 La loi sur les procédés de réclame, du 9 juin 2000 (F 3 20), est modifiée 
comme suit :  
 

Art. 7, al. 1, phrase introductive (nouvelle teneur) 
1 L’office du patrimoine et des sites doit être consulté préalablement par 
l’autorité de décision pour les procédés de réclame apposés sur ou à proximité 
des immeubles suivants : 

* * * 

3 La loi sur les eaux, du 5 juillet 1961 (L 2 05), est modifiée comme suit :  
 

Art. 15, al. 4 (nouvelle teneur), al. 5 (nouveau, les al. 5 à 7 anciens 
devenant les al. 6 à 8) 

4 Ces dérogations doivent être approuvées par le département et faire l’objet, 
hormis pour les requêtes en autorisation de construire instruites en procédure 
accélérée, d’une consultation de la commune et de la commission des 
monuments, de la nature et des sites. 
5 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée doivent être 
approuvées par le département et être soumises, pour préavis, à la commune 
concernée ainsi qu’à l’office du patrimoine et des sites. 

* * * 

4 La loi sur la protection générale des rives du lac, du 4 décembre 1992 
(L 4 10), est modifiée comme suit :  
 

Art. 13 (nouvelle teneur) 
1 Si les circonstances le justifient et que cette mesure ne porte pas atteinte au 
but général poursuivi par la présente loi, le département peut déroger aux 
articles 6 à 11. 
2 Dans ce cadre, les requêtes en autorisation de construire, à l’exception de 
celles instruites en procédure accélérée, font l’objet d’un préavis de la 
commune concernée, de la commission des monuments, de la nature et des 
sites, le cas échéant de la direction générale de l’agriculture et de la nature, 
ainsi que de la commission consultative de la diversité biologique. 
3 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée sont soumises, 
pour préavis, à la commune concernée, à l’office du patrimoine et des sites, le 
cas échéant à la direction générale de l’agriculture et de la nature, ainsi qu’à la 
commission consultative de la diversité biologique. 

* * * 

5 La loi sur la protection générale et l’aménagement des rives de l’Arve, du 
4 mai 1995 (L 4 16), est modifiée comme suit :  
 

Art. 5 (nouvelle teneur) 
1 Les requêtes en autorisation de construire, à l’exception de celles instruites en 
procédure accélérée, font l’objet, notamment, d’un préavis de la commune 
concernée, de la commission des monuments, de la nature et des sites, le cas 
échéant de la direction générale de l’agriculture et de la nature, ainsi que de la 
commission consultative de la diversité biologique. 
2 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée sont soumises, 
pour préavis, à la commune concernée, à l’office du patrimoine et des sites, le 
cas échéant à la direction générale de l’agriculture et de la nature, ainsi qu’à la 
commission consultative de la diversité biologique.  

* * * 
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6 La loi sur la protection générale et l’aménagement des rives de la Versoix, du 
5 décembre 2003 (L 4 19), est modifiée comme suit :  
 

Art. 7 (nouvelle teneur) 
1 Les requêtes en autorisation de construire, à l’exception de celles instruites en 
procédure accélérée, font l’objet, notamment, d’un préavis de la commune 
concernée, de la commission des monuments, de la nature et des sites et de la 
commission consultative de la diversité biologique. Dans le périmètre des 
zones dangereuses dues aux crues délimitées par le plan visé à l’article 2, 
alinéa 1, la délivrance des autorisations de construire peut être subordonnée à 
des mesures de protection contre les dangers dus aux crues ou à des mesures 
d’assainissement du site. 
2 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée sont soumises, 
pour préavis, à la commune concernée, à l’office du patrimoine et des sites, le 
cas échéant à la direction générale de l’agriculture et de la nature, ainsi qu’à la 
commission consultative de la diversité biologique.  

* * * 

7 La loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988 
(L 5 05), est modifiée comme suit :  
 

Art. 85 (nouvelle teneur) 
1 Les demandes d’autorisation, à l’exception de celles instruites en procédure 
accélérée, sont soumises, pour préavis, à la commission des monuments, de la 
nature et des sites. 
2 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée ainsi que les 
travaux de réfection de façades et de toitures sont soumis, pour préavis, à 
l’office du patrimoine et des sites. 
3 Les préavis sont motivés. 
 

Art. 93 (nouvelle teneur)  
1 Les demandes d’autorisation, à l’exception de celles instruites en procédure 
accélérée, concernant des immeubles visés à l’article 89 sont soumises, pour 
préavis, à la commission des monuments, de la nature et des sites. 
2 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée ainsi que les 
travaux de réfection de façades et de toitures sont soumis, pour préavis, à 
l’office du patrimoine et des sites. 
3 La commission des monuments, de la nature et des sites, respectivement 
l’office du patrimoine et des sites, formulent leurs préavis après s’être 
renseignés sur les servitudes et les dispositions qui ont régi l’aménagement 
initial du quartier, de la rue et des constructions au XIXe siècle et au début du 
XXe siècle. 
4 Les préavis sont motivés. 
 

Art. 93A, al. 3 (nouvelle teneur), al. 4 et 5 (nouveaux) 
3 Les demandes d’autorisation, à l’exception de celles instruites en procédure 
accélérée, sont soumises, pour préavis, à la commission des monuments, de la 
nature et des sites. 
4 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée sont soumises, 
pour préavis, à l’office du patrimoine et des sites. 
5 Les préavis sont motivés. 
 

Art. 96 (nouvelle teneur) 
1 Les demandes d’autorisation, à l’exception de celles instruites en procédure 
accélérée, sont soumises aux préavis de la commune de Carouge et de la 
commission des monuments, de la nature et des sites. 
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2 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée ainsi que les 
travaux de réfection de façades et de toitures sont soumis, pour préavis, à la 
commune de Carouge et à l’office du patrimoine et des sites. 
3 Les préavis sont motivés. 
 

Art. 106 (nouvelle teneur) 
1 Dans les villages protégés, le département, sur préavis de la commune et de la 
commission des monuments, de la nature et des sites, fixe dans chaque cas 
particulier l’implantation, le gabarit, le volume et le style des constructions à 
édifier, de manière à sauvegarder le caractère architectural et l’échelle de ces 
agglomérations ainsi que le site environnant. Le département peut en 
conséquence, à titre exceptionnel, déroger aux dispositions régissant les 
distances entre bâtiments, les distances aux limites de propriétés et les vues 
droites. 
2 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée, notamment les 
travaux de réfection de façades et de toitures, ainsi que les enseignes, attributs 
de commerce, panneaux, réclames, vitrines mobiles et autres objets soumis à la 
vue du public, sont soumises, pour préavis, à la commune et à l’office du 
patrimoine et des sites. 
3 Les préavis sont motivés. 
4 La pose de panneaux solaires thermiques et photovoltaïques peut être 
autorisée. 

* * * 

8 La loi sur les forêts, du 20 mai 1999 (M 5 10), est modifiée comme suit : 
 

Art. 11, al. 2, phrase introductive (nouvelle teneur), al. 3 et 4 (nouveaux, 
les al. 3 et 4 anciens devenant les al. 5 et 6) 

2 Le département de l’aménagement, du logement et de l’énergie peut accorder 
des dérogations pour : 
3 Sont consultés préalablement, hormis pour les requêtes en autorisation de 
construire instruites en procédure accélérée, le département, la commune, la 
commission consultative de la diversité biologique et la commission des 
monuments, de la nature et des sites. 
4 Les demandes d’autorisation instruites en procédure accélérée sont soumises, 
pour préavis, au département, à la commune concernée, à la commission 
consultative de la diversité biologique ainsi qu’à l’office du patrimoine et des 
sites. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer les présentes dans la forme et le 
terme prescrits. 
 
Fait et donné à Genève, le vingt-deux septembre deux mille dix-sept sous le 
sceau de la République et les signatures du président et du membre du bureau 
du Grand Conseil. 
 

Eric LEYVRAZ 
Président du Grand Conseil 

 François LEFORT 
Membre du bureau du Grand Conseil 

 
 
LE CONSEIL D'ÉTAT, 
 
vu l’article 67, alinéa 1, de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 14 octobre 2012, 
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arrête : 
 
La loi ci-dessus doit être publiée dans la Feuille d'avis officielle.(1) 
 
La loi ci-dessus est soumise au référendum facultatif. Le nombre de signatures 
exigé est de 3% des titulaires des droits politiques. 
 
Le délai de référendum expire le 8 novembre 2017. 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès de la chambre 
constitutionnelle de la Cour de justice (rue du Mont-Blanc 18, case postale 
1956, 1211 Genève 1) dans les 6 jours qui suivent sa publication dans la 
Feuille d’avis officielle. 
L’acte de recours doit être signé et parvenir à l'autorité ou être remis à son 
adresse à un bureau de poste suisse ou à une représentation diplomatique ou 
consulaire suisse au plus tard le dernier jour du délai avant minuit. Il doit 
indiquer, sous peine d’irrecevabilité, l’arrêté attaqué, les conclusions du 
recourant ainsi que les motifs et moyens de preuve. Les pièces dont dispose le 
recourant doivent être jointes à l’envoi. 
 
Genève, le 27 septembre 2017 
 

Certifié conforme 
La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 

 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 29 septembre 2017. 


